Envoi de publication - 


= ll 


enregistrement no. 


10338 


LaQqu 


C.P. 456 Yellowknife, 





NT, XIA 2N4 


Allain St-Cyr (à gauche) habite désormais l'Alberta mais il a une invitation permanente pour visiter l'école qui porte son nom. Il en a profité lors du 25° anniversaire, 


Volume 30 numéro 22, 


iLON 


Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


$ juin 2015 


où 1l a notamment pu rencontrer l'actuel directeur général de la Fédération franco-ténoise, Jean de Dieu Tuyishime. Reportage en pages 6 et 7. (Denis Lord) 


Commission de vérité et de réconciliation 


Plaies et espoirs 


C’est le temps de revenir ensemble. Pas comme Chipewyan, Cri ou Métis. Comme un. — Ruth Mercredi 


Denis Lord 


Discours, tambours, larmes et espoir : 
le 31 mai, en marge d'Ottawa, avait lieu 
à Yellowknife une marche pour souligner 
la fin des travaux de la Commission de 
vérité et de réconciliation. 

L'ancien de CBC Paul Andrews, un 
Déné du Sahtu, a connu les horreurs des 
pensionnats indiens et y a perdu plusieurs 
parents. À la Northern United Place, il 
a livré un discours fort, modulé par la 
colère, la douleur, la soif d’apaisement 
aussi. « Vous savez, a-t-1] clame, que 
jusqu’à 40 % des enfants qui étaient dans 
les pensionnats indiens y sontmorts. Ils ne 
sont jamais revenus, 1ls n’ont jamais êté 
revus. On me dit «Passe à autre chose». 
Plus que toute autre chose, j'aimerais bien 
aller. J’aimerais vous dire que je suis passé 
à autre chose, que Je ne suis plus fâché. 

« Mais vous savez comme Je le sais 
que nous venons d’un grand peuple 
merveilleux. Le peuple qui a survécu 
même s’1l a perdu la moitié de sa famille, 
malgré la faim. Un peuple qui a pardonné, 





et qui dit : Oui, 1l y a un potentiel pour 
que les sourires et les danses de tambour 
reviennent (...), que la langue revienne. 
Et nous rirons et nous sourirons parce 
que c’est le genre de peuple que nous 
sommes. Et vous savez comme Je le sais 
que l’espoir et la résilience sont là. » 
« Nous 








Traumatisme 

Le rassemblement a commencé au 
Parc Somba K’e, où quelques discours 
on êté prononcés. D’autres ont êté tenus 
devant le bureau de poste. Vice-présidente 
du Pauktuutit Inuit women of Canada, 
Brenda Norris a dit qu’une des réper- 
cussions les 





ne vou- plus impor- 
lons pas tantes des 
que nos pensionnats 
enfants, Autres textes sont les hauts 
nos petits- taux de vio- 
enfants lence et de 
et les en page 9 suicide dans 
gens des les collecti- 
sept pro- vités. « Les 
chaines pensionnats, 
géné- a déploré 
rations Mme Norris, 





passent à travers la même merde que 
nous, a ajouté M. Andrews. Comme 
m'a dit un survivant de l’Holocauste, 
ces choses arrivent quand les bonnes 
personnes regardent de l’autre côté. Nous 
allons arrêter de regarder de l’autre côté. » 


ont volé aux enfants l’amour et la famille, 
la langue et la culture. » Le traumatisme, 
a-t-elle ajouté, s’est perpétue d’une géné- 
ration à l’autre. 

Pauktuutit œuvre, avec très peu de 
ressources, à mettre un terme à la vio- 





lence contre les femmes et les enfants 
et à sensibiliser les Inuits aux paiements 
d’expérience commune et aux proces- 
sus d’évaluation individuelle. Brenda 
Norris a dit espérer que les excuses du 
gouvernement se transforment en actions 
concrètes afin que son organisme soit en 
mesure de remédier à des générations 
de traumatismes et de violence. Elle a 
remercié Mary Sinclair, Mary Wilson, 
Willy Littlechild et le personnel de la 
Commission de vérité et de réconcilia- 
tion d’avoir écouté jour après Jour des 
histoires de violence, sachant que les 
victimes avaient besoin d’être entendues. 














S’unir 
Comment continuer le processus de 
guérison, maintenant que les travaux 
de la Commission sont terminés? Pour 
Ruth Mercredi, une Dénée survivante des 
pensionnats, la solution est dans l’unité 





Commission 
Suite en page 2 
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Suite de la une 





«Ceux qui ont surmonté les problèmes des pensionnats peuvent aider ceux qui luttent encore, croit Ruth Mercredi. C'est 


comme ça que ça doit fonctionner, avec de la compassion, Sans les autres, nous n'irons pas loin. Nous avons a été telle- 
ment séparés. C'est le temps de revenir ensemble. Pas comme Chipewyan, Cree ou Métis. Comme un.» (Denis Lord) 


et le retour aux sources. « Nous avons oublié qui nous 
sommes, je sens que dans le futur, nous devons axer 
nos efforts sur notre façon de vivre et notre culture. Et 
c’est le bon moment. Ceux qui ont surmonté les pro- 
blèmes des pensionnats peuvent aider ceux qui luttent 
encore. C’est comme ça que ça doit fonctionner, avec 
de la compassion. Sans les autres, nous n’irons pas 
loin. Nous avons été tellement séparés. C’est le temps 
de revenir ensemble. Pas comme Chipewyan, Cri ou 
Métis. Comme un. » 








Rencontre 

Pensionnaire durant 12 ans, Katherine a été agres- 
sée durant cette époque. « Tous Îles jours c’est avec 
moi, quand je me lève. » L'existence de la Commis- 
sion l’aide à guérir, dit-elle. 

Le chef de N’dilo, Ernest Betsina, a aussi été 
pensionnaire à Inuvik entre 1979 et 1982. II dit 
croire que son peuple arrive aujourd’hui à une ère 
d’espoir et de changements tout en souhaitant que le 
rapport de la Commission ne soit pas tablette, et que 
le gouvernement l’examinera sérieusement. 

Dans le contexte historique canadien, la pérennité 








et la diversité des cultures amérindiennes tiennent 
du miracle, analyse Kiera, une Gwich’in. La jeune 
femme espère que le processus de vérité et de récon- 
ciliation créera un espace sécuritaire qui permette 
aux Autochtones et aux survivants de partager leurs 
expériences et aux non-Autochtones de comprendre 
leur rôle. « Alors, poursuit-elle, nous pourrons tous 
nous rencontrer et aller ensemble vers la guérison. 
Parce que beaucoup de racisme systémique origine 
de cette approche génocidaire. » 

Le gouvernement a maintenant en main les re- 
commandations de la Commission pour réparer ses 
torts. Mais s1 les Autochtones se fient uniquement 
au gouvernement pour panser les plaies, note Kiera, 
ils vont attendre indéfiniment. Elle souligne que des 
solutions allant au-delà des termes électoraux doivent 
être mises en place. «Nous venons d’un traumatisme 
systématique, ajoute-t-elle, mais notre génération a 
la capacité de redéfinir le potentiel autochtone. Nous 
allons faire tout ce que nous pouvons pour soutenir 
la prochaine génération afin qu’elle croie en elle- 
même et dans la possibilité de créer des collectivités 
en santé. » 


Renseignements sur les inspections réalisées dans le 
cadre du programme de garderies agréées des TNO 
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MAINTENANT EN LIGNE! 


Les parents et le public 
peuvent consulter en ligne 
les renseignements sur 

les inspections annuelles 
réalisées aux fins de 
délivrance des permis. 


Les renseignements se rapportant 
aux inspections qui ont lieu après 
le 1er avril 2015 seront publiés sur 
le site Web du MÉCF : 
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En collaboration avec Radio Taiga 


Gwich’in pour la protection de la Peel 

Deux Premières Nations se sont jointes à un recours 
judiciaire contre le gouvernement du Yukon, dont le 
Conseil tribal Gwich’in. 

Les Premières Nations contestent l’ouverture du 
bassin versant de la rivière Peel à l’exploitation des 
ressources naturelles. 

Cette zone géographique est située dans le nord-est 
du Yukon et chevauche la frontière ténoise, dans la 
région du delta du Mackenzie. 


Sangris réélu 

Les membres de la Première Nation dénée Yel- 
lowknives ont à nouveau accordé leur confiance à 
Edward Sangris. 

Le 26 mai, M. Sangris a été facilement réélu chef 
du conseil de bande de Dettah. 

Les résultats préliminaires créditent le chef réélu 
de près des deux tiers des suffrages exprimés, soit 
210 votes. Saplus procherivale, Shirley Tsetta, a récolté 
88 votes, alors que Nuni Sanspariel n’a obtenu l’appui 
que de 62 membres. 

Edward Sangris compte faire du règlement des 
revendications territoriales et du logement ses deux 
grandes priorités de ce troisième mandat. 


Clyde River : annulation des tests sismiques 

Il n’y aura pas de test sismique au large de Clyde 
River cet été. 

Le consortium d’entreprises qui avait planifié cher- 
cher du pétrole dans le détroit de Lancaster au nord de 
l’île de Baffin a informé la collectivité qu’elle annulait 
ses plans. 

Clyde River avait déjà demandé à la Cour fédérale 
une injonction visant à interdire les tests, quiavaienttou- 
tefois été approuvés par l’Office national de l’énergie. 

Les résidents de la localité, ainsi que les maires de 
toutes les collectivités de l’île de Baffin, s’inquiètent 
de la possibilité que les tests nuisent aux baleines, aux 
phoques et aux autres mammifères dont se nourrissent 
les Inuits. 

Les entreprises onttoutefois précisé que leur décision 
ne valait que pour cet été. 

La cause a déjà été plaidée en Cour fédérale et le 
jugement est attendu très bientôt. 


Décès de George Braden 

George Braden, le premier homme à avoir exercé 
la fonction de premier ministre élu aux Territoires 
du Nord-Ouest, est décédé le 26 mai des suites d’un 
cancer. II avait 65 ans. 

En 1979, 1l a été élu au sein de l’Assemblée légis- 
lative des TNO. En 1980 l’Assemblée choisit pour la 
première fois son chef de gouvernement. C’est alors 
George Braden qui est élu. 

L'ancien premier ministre estresté en poste jusqu’en 
1984, où 1l a mis en œuvre des changements pour la 
représentation supplémentaire au conseil législatif, la 
suppression des commissaires suppléants nommés par 
le Conseil exécutif et la prise de contrôle des affaires 
territoriales aux membres élus. 


Contrôle du logement social 

Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest faci- 
lite l’accès au supplément du revenu pour le logement. 

Alors que les bénéficiaire du programme doivent 
présentement rendre compte de leurs revenus à chaque 
mois auprès d’un agent de la Société d’habitation des 
Territoires du Nord-Ouest, à compter du premieroctobre 
2015, 1ls n’auront plus qu’à le faire une foi 








Alex Antonacci (Francopresse) 


La Fédération des communautés 
francophones et acadienne du Canada 
organise un panel sur la dualité lHinguis- 
tique et sur le respect de la Loi sur les 
langues officielles le 4 juin prochain à 
l’Université d'Ottawa. La FCFA pourra 
compter sur les trois principaux partis 
politiques du Canada. 

Jacques Gourde, du Parti conserva- 
teur du Canada, Yvon Godin, du Nou- 
veau Parti démocratique, et Stéphane 
Dion, du Parti libéral du Canada, seront 
tous les trois opposés dans ce quis’avère 
être un débat fort intéressant. Dans le 
cadre de sa 40° Assemblée générale 
annuelle, la FCFA rassemble la com- 
munauté francophone afin de l’informer 
et de l’outiller en vue de la prochaine 
campagne électorale. 





Trois thématiques au programme 

Les trois partis présenteront leur 
position sur trois grands thèmes spé- 
cifiques couvrant la majeure partie des 
enjeux des communautés francophones 
et acadienne à travers les différentes 
régions du Canada. Tout d’abord, il 
sera question de la dualité linguis- 
tique; les partis devront exprimer leur 
engagement sur la manière dont sont 
traitées les communautés francophones 
en contexte minoritaire. 

Ensuite, l’utilisation des différents 
organismes et différentes infrastruc- 
tures pour la communauté francophone 
sera aussi l’un des trois thèmes abor- 


Débats électoraux 


La FCFA rassemble 
les trois principaux partis 


Il y aura un panel sur la dualité linguistique et la Loi sur les langues officielles 


dés durant le panel. Les partis seront 
interrogés sur les investissements du 
gouvernement dans les réseaux et 
services offerts aux francophones qui 
veulent vivre en français au Canada. 

Finalement, le dernier thème portera 
sur la Loi sur les langues officielles. 
Cette loi qui, selon la présidente de 
la FCFA du Canada Marie-France 
Kenny, est régulièrement contestée : 
« Nous avons une loi qui est en place 
depuis 46 ans et qui n’a Jamais vrai- 
ment été pleinement respectée. Il y a 
toujours eu des manquements de façon 
systématique à la Loi sur les langues 
officielles. » La FCFA déplore la 
difficulté des francophones à obtenir des 
services en français dans les institutions 
fédérales, ce qui, selon Mme Kenny, ne 
devrait plus arriver. «Nous voulons voir 
ce que les partis vont faire pour assurer 
qu’on respecte finalement la loi puisque 
nous tolérons plus de manquements », 
soutient-elle. 











Les réseaux sociaux 

Contrairement aux années précé- 
dentes, où la FCFA avait plutôt envoyé 
un questionnaire aux partis politiques 
afin de découvrir leur opinion sur les 
différents enjeux, l’organisme natio- 
nal a misé sur quelque chose de plus 
interactif cette année. Le panel sera 
notamment diffusé sur le Web via la 
page Facebook 7 vote — Je vote afin de 
rejoindre le plus de citoyens possible. 

Les réseaux sociaux seront aussi 
très présents dans le déroulement du 





Stéphane Dion, Parti libéral du Canada (Courtoisie) 


débat, alors qu’au moins deux ques- 
tions proviendront de Facebook ou de 
Twitter. Les gens pourront poser leur 
question en direct sur Twitter à l’aide du 
mot-clic #panelLO2015. Une formule 
qui attirera davantage les jeunes selon 
Mme Kenny : « Une de nos priorités 
est que les jeunes aillent voter. Les 








L'AQUILON, 5 JUIN 2015 3 





Jeunes votent beaucoup moins que Îles 
générations précédentes et nous voulons 
les interpeller. » 

La FCFA attend environ 200 per- 
sonnes pour l’événement alors que 
Linda Godin, de la chaine éducative 
TFO, sera l’animatrice du panel. 








Prenez part à la discussion 


Le système de réglementation des TNO permet de préserver l'équilibre entre 
l'engagement à exploiter le potentiel économique de toutes les régions et la 


protection des terres et de l'environnement qui ont été la source de subsistance 
des peuples ténois pendant des générations. 


Le transfert des responsabilités permet aux 
Ténois de s'exprimer davantage sur le 
fonctionnement de la réglementation 


APPEL DE CANDIDATURES 


Le GTNO propose actuellement une amélioration du dépôt des documents sur 
les projets de fracturation hydraulique. Si le système est adopté, ces exigences 
s Intégreront à un système de réglementation proprement ténois qui préservera 
l'équilibre entre la protection de l'environnement et le développement qui, 
lui, permet la création d'emploi et d'occasions d'affaires aux TINO). Le projet 
de règlement définit quatre nouvelles exigences que les entreprises devront 
respecter lors d'un dépôt de documents. Les voici : 


Fonds de stabilisation 
affectée aux ONG 


Le Fonds de stabilisation affecté aux ONG offre une aide financière 
particulière aux ONG qui fournissent à la population des programmes 
ou des services essentiels financés par le GTNO pour stabiliser ou 
pour développer leur capacité de gestion. 


* divulgation des renseignements de base sur 
les eaux de surface et souterraines; 

_ | | | * divulgation publique; 

Les ONG admissibles recevront de l’aide pour couvrir des frais 

ponctuels de direction générale, de gouvernance, de développement 

organisationnel ou des frais exceptionnels de fonctionnement général 

liés à la prestation de programmes ou de services essentiels financés 

par le GTNO. Les projets collaboratifs favorisant le renforcement des 

capacités de plus d’une ONG sont encouragés. 


* description des mesures adoptées pour préserver la qualité de l'air; 
° reddition des comptes plus serrée. 


Audience publique en français 
Le 16 juin 2015, de 16 h à 18 h, à la salle Garnet, au Yellowknife Inn 
Si vous habitez à l'extérieur de Yellowknife 
et souhaitez participer à l'audience publique 


en français, composez le 
867-777-7476. 


Pour obtenir des renseignements supplémentaires où un formulaire de 
demande, consultez le www.maca.gov.nt.ca/ngostabilization 


Tél. : 867-873-7329 
Télécopieur : 867-920-6467 
Courriel : dawn_moses@gov.nt.ca 


Renseignez-vous 
et faites-nous 


La date limite pour présenter une demande pour l’année 
2015-2016 est le vendredi 19 juin 2015. 


part de votre opinion. 


Pour ce faire, venez à notre audience publique, visitez 
notre site Web au www.iti.gov.nt.ca ou faites-nous 
parvenir un courriel à HFRegulations@gov.nt.ca. 


as 
Territoires du 
Nelte AO] 


as 
Territoires du e . 
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Passons aux 
choses sérieuses 


La Commission de vérité et de réconci- 
lation (CVR) vient de finalement rendre 
public son rapport après plusieurs années 
de recherche et de consultation. En près 
de 25 ans, 1l s’agit du deuxième exercice 
pour tenter de rétablir la situation sociale 
désastreuse dans laquelle se retrouvent 
les peuples autochtones. Le premier exercice du genre, dans 
les années 1990, était le rapport de la commission royale 
d’enquête sur les peuples autochtones auquel avait contribué 
George Erasmus. C’est à ce moment que la question des écoles 
résidentielles a été mise en lumière comme cause possible des 
problèmes socio-économique des Premières Nations. 

Il ne faut pas s’étonner des importantes sommes d’argent 
dépensées pour dresser un portrait plus précis des enjeux sociaux 
entourant les peuples autochtones. En effet, les problèmes 
sociaux et les séquelles des écoles résidentielles constituent 
probablement l’un des défis sociaux les plus graves du Canada. 
L'impact économique de cette situation touche directement la 
capacité financière des gouvernements, que ce soit en matière 
de demandes de services sociaux, de services de santé et, dans 
les cas les plus extrêmes, de la justice et des services correc- 
tionnels (les Autochtones représentent 19 % des détenus, mais 
seulement 3 % de la population totale). 

Ces commissions, bien qu’onéreuses, ont été extrêmement 
utiles. De son côté, la CVR a non seulement permis de révéler 
l’ampleur du problème et des séquelles des écoles résidentielles, 
elle a aussi commencé un important processus de guérison. 

Le mot clé est « commencé ». Il y a énormément de travail 
d’intervention de toute sorte (économique, mentale, psycholo- 
gique, éducative, etc.) afin de tenter d’amoindrir ces séquelles 
et aussi de veiller à ce qu’elles ne se propagent pas trop aux 
générations futures. 

La tâche est tellement immense qu’il faut désormais sortir 
de la phase de « recherche » pour entrer très activement et très 
agressivement dans la phase d’intervention ciblée. 

Ça ne veut pas dire qu’on ne doit plus investir dans la 
recherche. En effet, 1l y a certainement des recherches qui 
seront nécessaires pour déterminer l’efficacité des différentes 
méthodes de traitement des séquelles psychologiques et socio- 
économiques affligeant les peuples autochtones. 

La CVR a démontré le bienfait de parler et d’exposer ces | 
problèmes et leurs causes. Maintenant, il faut redresser ces torts Avec chant et tambour, Kiera-Dawn Kolson a contribué aux célébrations de la fin des 
et aider les populations autochtones à se reprendre en main, un travaux de la Commission vérité et Réconciliation. «Tout ça n'est pas que des paroles, a-t- 
défi qui prendra probablement des générations. elle assuré. La guérison est commencée» (Denis Lord) 
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Les droits linguistiques sont non négociables 


Danny Joncas (Francopresse) 


OTTAWA -— Le système judiciaire ne peut bafouer 
les droits linguistiques d’un accusé en invoquant 
un manque de ressources ou les coûts additionnels 
qu’engendrerait la présence de personnel bilingue, 
tranche le juge Paul Rouleau, de la Cour d’appel 
de l’Ontario, dans un récent jugement ordonnant la 
tenue d’un nouveau procès pour un individu d'Ottawa 
accusé de trafic de drogue. 

Généralement, lorsqu’il est question de violations 
des droits linguistiques d’un accusé au Canada, les 
dossiers émanent de régions où l’on retrouve une 
moins grande concentration de francophones. Mais 
dans ce cas-ci1, l’enquête préliminaire de l’individu 
se déroule à Ottawa, en présence de procureures 
de la couronne s’exprimant peu ou pas du tout en 
français, d’une sténographe unilingue anglophone et 
d’une traduction simultanée parfois défaillante, entre 
autres. Ces manquements sont vivement dénoncés 
par le juge Rouleau et ramènent l’accusé à la case 
départ. 

Cette histoire rocambolesque débute le 26 février 
2010, lorsque Christian Munkonda et sept de ses 
complices sont arrêtés dans la capitale nationale et 
accusés de trafic de stupéfiants. 

Six des individus choisissent d’être jugés en 
anglais, tandis que Christian Munkonda et un autre 
coaccusé optent pour la tenue d’un procès en français. 
Dans le cas de M. Munkonda, il se butera à divers 
obstacles tout au long des procédures judiciaires. 











Obstacles 
Parmi ces obstacles, dès le début de son enquête 


préliminaire, l’accusé se retrouve devant une pro- 
cureure de la couronne unilingue anglophone et une 
autre ne maîtrisant que quelque peu le français. Une 
troisième procureure bilingue se joindra à elles, à la 
demande de l’avocat de M. Munkonda, mais celle- 
c1 n'intervient que très rarement dans le cadre de 
l’enquête préliminaire. 

S’ajpoutent ensuite aux problèmes de l’accusé des 
difficultés techniques avec la traduction simultanée et 
l’absence d’une sténographe bilingue, sans compter 
un juge qui ne semble pas très enclin à prendre les 
mesures nécessaires afin que les droits linguistiques 
de l’accusé soient respectés. 

« C’est pas moi qui a la charge d'administration. 
J’ai assez de problèmes à régler sans régler ceux de 
tout le monde. Je comprends que ça serait préférable 
que nos sténos soient bilingues, ça ne l’est pas. Ce 
n’est pas moi qui vais faire des ordonnances pour en 
obtenir une. Donc on va procéder avec les ressources 
qui nous sont disponibles », déclare à l’époque le juge 
Rob ert Fournier, de la Cour de justice de l’Ontario. 

Ce dernier en ajoute au cours de l’enquête préli- 
minaire en laissant sous-entendre qu’accommoder 
M. Munkonda nécessiterait des investissements en 
temps et en argent. 

« C’est quelque chose (compter sur la présence 
de personnel bilingue) que j'aimerais faire dans un 
monde parfait, mais on ne vit pas dans un monde 
parfait », poursuit le juge Fournier, ajoutant que 
le système judiciaire ontarien ne dispose pas de 
ressources illimitées. 





Violations des droits 
Dans son jugement, le juge Paul Rouleau de la 


Cour d’appel n’est pas tendre envers son homologue 
Robert Fournier. 

« La poursuite n’a même pas respecté ses 
directives internes concernant l’obligation de 
traduire les préavis lors d’un procès bilingue. Au 
surplus, le juge a non seulement participé aux 
violations, mais 1l semblait également, par moments, 
exaspéré par la demande de respect des droits », 
avance-t-1l. 

Selon le juge Rouleau, si de tels manquements 
avaient eu lieu lors d’un procès plutôt que pendant 
l’enquête préliminaire, l’accusé aurait même pu voir 
toutes les accusations pesant contre lui être retirées. 

« À mon avis, un arrêt des procédures pourrait, 
dans un cas approprié, être la réparation qui convient 
pour remédier à des atteintes graves aux droits 
linguistiques. En l’espèce, par contre, les violations 
ont eu lieu au cours d’une enquête préliminaire et 
non au procès », estime Paul Rouleau. 

« Un accusé ne devrait pas être tenu de rappeler 
au tribunal et à la poursuite leurs obligations 
linguistiques. Rendre conflictuel l’accès aux 
services auxquels l’accusé a droit risque non 
seulement de miner son droit, mais aussi de faire 
craindre à l’accusé qu’en exigeant le respect de 
ses droits, 1l contrarie le tribunal et la poursuite et 
ne bénéficie pas d’un procès équitable », ajoute le 
juge dans sa récente décision. 

Au sein de la francophonie ontarienne, on a 
accueilli favorablement cette décision, le com- 
missaire aux services en français de l’Ontario, 
François Boileau, a rappelé qu’il est fondamental 
que les francophones aient accès à un procès juste 
et équitable dans leur langue. 














SEMAINE DE L’EXPLOITATION MINIÈRE DES TNO 2015 


Du 8 au 13 juin 


Venez souligner l’histoire riche et les retombées économiques importantes du secteur minier des TNO; une industrie qui emploie directement plus de 

3 000 travailleurs et qui dépense annuellement près de 800 millions de dollars aux territoires. Au fil des ans, l’exploitation minière a permis la création 
de plus de 28 000 emplois aux TNO et a extrait des minéraux évalués à 46 milliards de dollars. 
Des activités seront proposées à Yellowknife pour marquer l’importance de cette semaine. Toutes les activités sont gratuites et ouvertes au public. Des 


rafraîchissements seront offerts. 


Lundi 8 juin 
Del2hàl4h 
polissage de diamant 


NWT Diamond Centre (5105, 49° Rue) 
o  Géologue et personnel du MITTI sur place 


Mardi 9 juin 


Portes ouvertes — Démonstration de taille et de 


HORAIRE DES ACTIVITÉS - Yellowknife 


Jeudi 11 juin 
Del0hàl4h 


Société de formation aux métiers des mines des TNO: 


Collège Aurora; Perspectives de carrière (MÉCF) 


@) 


Édifice de la Société de formation aux métiers des 
mines (5110, 49° Rue) 


Simulateurs de mine sur ordinateurs portables 


De 12 h 10 à 12 h 50 


Del3hàl7h 


Del8ha2lh 


Mercredi 10 juin 
Del0hàl4h 





Promenade au centre-ville sur le thème des roches avec 
un géologue et du personnel du MITI 

Départ de l’exposition sur l’exploitation minière de 
l’hôtel de ville de Yellowknife 


Simulateur de mine de la Société de formation aux 
métiers des mines des TNO 
Collège Aurora, 5004, 54° Rue (à côté de la tour 
Lahm Ridge) 
o Places limitées, inscriptions par courriel 
au mts(@minetraining.ca ou en personne à 
la Chambre des mines des TNO et du Nunavut, 
Centre Scotia (5102, 50° Avenue) 


Causerie publique avec Ryan Silke sur le patrimoine 
minier : « Yellowknife. les débuts de la ville de l’or » 
— Centre d’information touristique Northern Frontier 
o  Apportez vos roches, un géologue les 1dentifiera 


Portes ouvertes à la Chambre des mines des TNO et 
du Nunavut, en collaboration avec la Société du 
patrimoine minier 

Hall du Centre Scotia (5102, 50° Avenue) 

o Exposition de roches et de minéraux 

o  Géologue sur place 


Del8hàa20h 


Vendredi 12 juin 
De l2hà14h 


Samedi 13 juin 
De8hàl6h 


Demidiàa l5h 


Promenade sur le sentier Prospector — Parc Fred Henne 

Départ de la cabine du prospecteur 

o Un géologue du MITI parlera de la géologie 
environnante sur un tronçon du parcours 


Exposants : CanNor; le ministère de l’Industrie, du 
Tourisme et de l’Investissement; la Commission 
géologique des TNO — Hall de l’édifice Greenstone 
(5101, 50° Avenue) 

o Exposition de roches et de minéraux 


Concours de sauvetage minier organisé par 

la Commission de la sécurité au travail et de 
l'indemnisation des travailleurs — Stationnement de 
l’aréna municipal de Yellowknife 

Pique-nique des mineurs organisé par la Chambre des 
mines des TNO et du Nunavut — Stationnement de 
l’aréna municipal de Yellowknife 

o Activités pour tous et repas gratuits 





a 
Territoires du 
Nord-Ouest Industrie, Tourisme et Investissement 
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En tant que vice-président de la Commission nationale des parents 
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francophones, Jacques Lamarche a remis à la présidente de la CSFTNO, Suzette Montreuil, 


le Prix des parents, attribué à un parent qui a fait des efforts envers la communauté francophone. (Denis Lord) 


Vingt-cinquième anniversaire d’Allain St-Cyr 


St-Cvr, une construction collective 


Denis Lord 


Musique, prix, Jeu, mimoclip, souvenirs et discours, 
il y en a eu pour tous les goûts lors de la commémo- 
ration du 25° anniversaire de l’école Allain St-Cyr, le 
29 mai dernier. Il y a même eu M. St-Cyr lui-même! 

Sous la supervision de Cathy Roy, l’école s’était 
faite toute belle pour accueillir la visite. Faisaient 
partie de la décoration des archives rappelant diffe- 
rentes étapes de ce quart de siècle, parmi lesquelles 
des photographies des portatives où débutèrent les 
cours et un poème écrit à huit ans par René Pitre, 
fils de l’actuel président de l’Association franco- 
culturelle de Yellowknife et du Conseil de dévelop- 
pement économique des Territoires du Nord-Ouest, 
Jean-François Pitre. 

Jean-François Pitre était président du Conseil des 
commissaires au moment où l’école a été construite. 
« Vers 1996-1997, rappelle-t-1l, nous avons eu vent 
qu'il y aurait peut-être des fonds pour bâtir Allain 
St-Cyr. Ce n’était pas tout le temps facile parce qu’il 
fallait impliquer le territorial et dans le temps, les 
francophones n’étaient pas s1 hauts dans leur liste. 
Finalement, avec la Division des Territoires en 1999 
et le fédéral, les choses ont avancé. Quelqu'un du 
fédéral est venu 1c1 avec sa fille de 10 ans, je luis 
ai dit carrément : « Tu mettrais ton enfant à l’école 
1c1? » Il a répondu non. « Alors 1l serait temps que 
vous mettiez des fonds et que vous nous bâtissiez 
une école qui a de l’allure. » 


C’est pas moi qui l’ai fondée! — Allain St-Cyr 


Je ne suis pas mort! 

C’est en lisant L'’Aquilon qu’ Allain St-Cyr a eu vent 
des célébrations du 25° anniversaire de l’école qui 
porte son nom—malgré lui, a-t-1l affirmé. Aujourd’hui 
à Edmonton, il était déjà revenu à Yellowknife pour le 
20° anniversaire, et les élèves avaient été étonnés de 
rencontrer un monsieur différent de la photo ornant 
un mur de l’établissement. « J’a1 vieilli, je suis pas 
aussi beau que sur ma photo, leur avait-il déclaré, 
mais ça va bien mes affaires! » 

M. St-Cyr a été, rappelle-t-1l, le premier président 
d’un organisme qui s’appelait à l’époque l’Associa- 
tion culturelle franco-ténoise et quis’occupait surtout 
d’activités culturelles. À l’époque, la francophonie 
n’était pas structurée. « Nous étions 1c1, 1llustre-t-1l, 
en parlant des francophones, mais nous étions comme 
des bleuets dans un champs, 1l fallait regarder en 
dessous des feuilles pour nous trouver. » 

Forte de ses membres, l’Association a ajouté 
l’éducation à la culture dans ses mandats. Elle a 
participé à la fondation d’une école d’immersion à 
la Commission scolaire catholique, d’abord tardive, 
puis commençant dès la maternelle, un engagement 
motivé par la crainte de l’assimilation, dont celle des 
propres enfants d’Allain St-Cyr. 

Puis, lorsque la femme d’Allain St-Cyr est décédée, 
celui-ci est retourné vers sa Saskatchewan native 
avec ses quatre enfants afin d’y trouver du soutien. 
Ultérieurement, on l’appela pour donner son nom à 
la nouvelle école. Il leur répondit qu’il n’était pas 


mort, se souvient-1l aujourd’hui en s’esclaffant. 
« Mais c’était tout un honneur, confesse M. St-Cvyr. 
Et c’est comme ça que l’école St-Cyr est arrivée, 
mais c’est pas moi qui l’ai fondée. » 


Honneur aux parents 

La participation des parents dans la création de 
l’école d’Allain St-Cyr a été soulignée à maintes 
reprises par les orateurs de la soirée, eux-mêmes des 
parents. Le président de l’ Association des parents 
ayants droit de Yellowknife (APADY), Jacques 
Lamarche, a rendu hommage à ceux et celles qui 
se sont impliqués dans les divers rouages de l’éta- 
blissement, les commissaires notamment. En tant 
que vice-président de la Commission nationale des 
parents francophones, 1l a remis à la présidente de 
la CSFTNO, Suzette Montreuil, le Prix des parents, 
attribué à un parent qui a fait des efforts envers la 
communauté francophone. 

L’actuelle directrice générale de la CSFTNO a 
rappelé différents moments de l’évolution d’Allain 
St-Cyr et a mis en relief l’apport des parents pour 
faire de St-Cyr ce qu’elle est aujourd’hui. 


25° 


Suite en page 7 





2 


de la page 6 





… Et aux enfants! 

Les trois enfants du directeur général de la 
Fédération franco-ténoise, Jean de Dieu Tuyishime, 
ont étudié à Allain St-Cyr, deux y ont obtenu leur 
diplôme. « Ils ont rafié des bannières 1c1, a insisté 
M. Tuyishime. Ils ont tout fait ça sans gymnase. Vous 
imaginez ce qu’on pourrait faire avec un gymnase”? 
Ces serait quelque chose! » 

Matthew Brien, aujourd’hui 18 ans, est un autre 
athlète issu de St-Cyr, où 1l a étudié de la maternelle 
à 11°. Pour continuer à progresser au basketball, 1l 
est ensuite aller étudier à St. Michaels (Victoria). Il 
poursuit actuellement des études environnementales 
à l’Université de Victoria. 

Matthew garde un excellent souvenir de St-Cyr. 
« Tout le monde était vraiment proche, raconte- 
t-1l, c’est quelque chose que j’ai vraiment aimé 
quand J'étais 1c1, t’es toujours avec tes amis. Même 
aujourd’hui je suis toujours avec eux. » 


Matthew Brien poursuit actuellement des études envi- 
ronnementales à l'Université de Victoria. Encore au- 


jourd'hui, 1l est proche des amis qu'il s'est fait à St-Cyr. 
(Denis Lord) 
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Le président de l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife et du Conseil de développement écono- 
mique des Territoires du Nord-Ouest, Jean-François 
Pitre, a rappelé les efforts considérables et collectifs 
qu'il a fallu pour amener l'éducation en français aux 
Territoires. (Denis Lord) 


La modestie naturelle d’Allain St-Cyr est mise à 
rude épreuve lorsqu'il y a des cérémonies marquant 
les anniversaires de l'école qui porte son nom. 
(Denis Lord) 





La retraite de notre chroniqueur chasse et pêche, le capitaine Jocelyn Démétré, a été célébrée au mess des officiers des 
Forces Opérationnelles Interarmées Nord le Ter juin dernier. Jocelyn a fait 20 ans de services et a combattu deux fois en 
Afghanistan. On a souligné sa loyauté, son courage et son respect des autres. Des militaires présents ont aussi souligné 

le support de la famille de Jocelyn, ce dont il les a également remerciés. Au nom de l’Aquilon, bonne nouvelle carrière, 
Jocelyn! (Denis Lord) 





Des popsicles maison, oui ça existe, Corrine, de Perched, les offre au Marché fermier de Yellowknife. Les ingrédients de 
celui-ci? Ananas, lime, menthe et sucre de canne. Mmmm.... (Denis Lord) 
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Le Club de Bicolo 





Bricolage 


Papillon en filtre à café 


Matériel . © Ouandla 
e Un filtre à caf ê PEINE EL 
(rond pas eñ cône) sèche, plier le 
e De la peinture OÙ filtre en 
des marqueurs accordéon. 


e Un pinceau . 
e Un contenant avec de lea 
(pour rincer le pinceau) 


eLa moitié d'un cure-pipe 


@ Couper un cure- 
| pipe en deux. Plier 
| une moitié en forme 
de U. 


@ Attacher le cure- 
pipe autour du 


| | ; milieu du filtre 
@ Placer le filtre à café sur du journal ou 
plié en 


sur du carton. accordéon. 


@ Peindre le filtre avec des couleurs au 


choix (tu peux aussi colorer avec des 
marqueurs). Assure-toi qu'il ne reste pas 
d'espaces blancs! 


O Déplier le filtre pour faire les ailes du 


pour passer à travers le filtre pour papillon et plier les bouts du cure-pipe 


NOTE : la peinture doit être assez liquide 


ns , our faire les antennes. 
colorer les deux côtés, alors mélanger P 


a | —— 
avec un peu d'eau si nécessaire. Et voilà! Un joli petit papillon! 








Par Kristy Kirkup 
LA PRESSE CANADIENNE 


OTTAWA - Rien de moins qu’un 
«génocide culturel » serait survenu dans 
les pensionnats autochtones du Canada 
pendant plus de cent ans, selon un rapport 
préliminaire très attendu de la Commis- 
sion de vérité et de réconciliation rendu 
public mardi. 

À la suite de ce constat effarant, 
les commissaires ont rédigé 94 
recommandations aussi variées qu'une 
plus grande indépendance des services 
policiers, une réduction du nombre 
drenfants autochtones dans les familles 
draccueil et une utilisation restreinte 
des peines minimales obligatoires. Les 
auteurs réclament aussi des excuses 
officielles du pape à bendroit de ces 
victimes. 

Par ailleurs, 1ls demandent à ce que 
les gouvernements fédéral, provincial et 
municipal adoptent et mettent en place 
la Déclaration des Nations unies sur les 
droits des peuples autochtones dans le 
cadre de cette « réconciliation ». 

Selon le rapport, la négligence dans 
les écoles était « institutionnalisée » et 
les étudiants ont été soumis à des sévices 
«physiques et sexuels ». 

Le gouvernement canadien aurait 
essentiellement déclaré les parents de 
ces autochtones « inaptes » en envoyant 
leurs enfants dans ce système, admi- 
nistré en grande partie par les Églises 
catholique, anglicane, unie, méthodiste 
et presbytérienne. 

« Le Canada a séparé des enfants de 
leurs parents en les plaçant dans des pen- 
sionnats. Ce n’était pas pour les éduquer, 
mais bien pour rompre le lien avec leur 
culture et leur identité », note le rapport. 

La publication de ce document metun 
terme à six années d’étude approfondie 
sur les pensionnats autochtones, financés 
par le gouvernement, qui ont fonctionné 
pendant plus de 120 ans au pays. Il y avait 
plus de 130 établissements au Canada. 
Le dernier pensionnat, situé près de 























Regina, en Saskatchewan, a fermé ses 
portes en 1996. 

La commission, qui avait été lancée à 
la suite de l’un des plus grands règlements 
d’un recours collectif de l’histoire du 
Canada, a parcouru le pays pour s’entrete- 
niravec des milliers d’autochtones quiont 
vécu dans les pensionnats. Le document 
complet de l’enquête de six volumes et 
de milliers de pages sera dévoilé plus tard 
cette année. 

Murray Sinclair - le premier juge 
autochtone au Canada qui est aussi pré- 
sident de la commission - a présenté les 
grandes lignes du rapport à une conférence 
de presse à Ottawa, mardi matin. Il a été 
accueilli par une longue ovation. 

«L'épisode des pensionnats autochtones 
est clairement l’un des chapitres les plus 
sombres et les plus troublants de notre 
histoire collective », a relaté M. Sinclair, 
quia qualifié la commission «d’expérience 
difficile, douloureuse, mais inspirante ». 

« Les survivants ont besoin de savoir 
avant de quitter ce monde que les gens 
comprennent ce qui s’est passé », a-t-1l 
expliqué. 

Selon lui, le Canada a sans contredit 
participé à un « génocide culturel » pendant 
plus d’un siècle. 

« Ils (les autochtones) ont été privés 
de leur amour-propre, ils ont été privés 
de leur identité. Leurs histoires - plus de 
6750 en tout - font maintenant partie de 
l’histoire qui ne sera jamais oubliée ou 
ignorée », a-t-1l déclaré. 

Plusieurs autres personnes ont livré 
des témoignages lors de la tournée de la 
commission, dont des intervenants qui 
ont travaillé dans ces établissements. Ces 
gens sont encore traumatisés par ce qu’ils 
ont vu pendant toutes ces années et 1ls 
regrettent d’avoir participé à ce système, 
selon le juge. 

« Nous avons entendu la douleur de 
ceux qui étaient responsables de prendre 
soin de ces enfants. Nous avons entendu 
les démons auxquels ils font face pour ne 
pas s’être occupés d’eux adéquatement ou 
ne pas les avoir protégés de leurs agres- 

















Des excuses du pape 
sont réclamées 


Mélanie Marquis 
LA PRESSE CANADIENNE 


OTTAWA - Les Premières Nations 
exigent des excuses officielles du pape 
François pour les mauvais traitements 
qu'ont subis les écoliers autochtones 
dans le système des pensionnats. 

Cette requête figure parmi les 94 
« appels à l’action » formulés par la 
Commission de vérité et réconciliation 
(CVR) dans un rapport très attendu qui 
a été dévoilé le 2 juin, après environ six 
années de travaux. 

« Nous demandons au pape de pré- 
senter, au nom de l’Église catholique 
romaine, des excuses aux survivants, à 
leurs familles ainsi qu’aux collectivités 
concernées pour les mauvais traitements 
sur les plans spirituel, culturel, émotion- 
nel, physique et sexuel que les enfants 














des Premières Nations, des Inuits et des 
Métis ont subis dans les pensionnats 
dirigés par l’Église catholique », dit 
la CVR. 

Et le Saint-Père devrait le faire 1c1 
même, au Canada, d’ici1 un an, précise- 
t-on dans le document. 

La Commission demande que ces 
excuses « soient semblables à celles 
faites en 2010 aux Irlandais qui avaient 
été victimes de mauvais traitements » 
de la part du clergé irlandais. 

Cette requête survient à quelques 
jours d’une visite du premier ministre 
Stephen Harper au Vatican. 

Il reste à savoir s1le sujet sera abordé. 

Mais M. Harper a lui-même présenté 
en 2008 « des excuses historiques aux 
anciens élèves des pensionnats au nom 
de tous les Canadiens », a rappelé son 
attachée de presse, Catherine Loubier. 














seurs », a affirmé M. Sinclair. 

Le rapport indique d’ailleurs que Îles 
excuses historiques du premier ministre 
canadien Stephen Harper en 2008 n’ont 
pas eu d’effets concrets auprès des com- 
munautés touchées. 

« La promesse de réconciliation, qui 
semblait imminente en 2008 (..) s’est 
estompée. Sans vérité, sans justice et 
sans guérison, 1l ne peut pas y avoir de 
réconciliation », conclut-on. 

M. Sinclair a indiqué qu'il devrait 
rencontrer le premier ministre Harper 
plus tard mardi. 

En réaction à la publication du rap- 
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n « génocide culturel » serait survenu 
dans les pensionnats autochtones 





port, le chef national de l’Assemblée des 
Premières Nations Perry Bellegarde a 
souligné qu’il était maintenant le temps 
de « passer à l’action » et d’aller au-delà 
des promesses. 

«L'heure de la réconciliation est venue. 
Les excuses présentées aux anciens élèves 
des pensionnats indiens ont constitué 
un moment fort pour ce pays. Mais ces 
excuses appellent à l’action, pour ne 
pas devenir creuses et sans signification. 
Ensemble, nous pouvons et nous devons 
agir en vue d’un avenir meilleur pour nous 
toutes et nous tous », a-t-1l plaidé par voie 
de communiqué. 











Recommandations 
du rapport de la 
Commission vérité 
et réconciliation 





OTTAWA - La Commission vérité et réconciliation (CVR) a publié mardi 
un résumé de son rapport en six volumes sur les pensionnats autochtones. Les 
commissaires ont parcouru le pays pendant six ans pour enquêter sur ces éta- 
blissements, financés par le gouvernement, qui ont fonctionné pendant plus de 


120 ans au Canada. 





Voici l’essentiel des recommandations de la commission : 
- Adopter et mettre en place la Déclaration des Nations unies sur les droits 





des peuples autochtones; 


- Instaurer une « Proclamation royale de la réconciliation » pour réaffirmer 





la relation de « nation à nation » entre les peuples autochtones et la Couronne; 
- Solliciter les excuses du pape François en lien avec le rôle de l’Église 


catholique; 


- Lancer une commission d’enquête publique sur les femmes autochtones 


disparues ou assassinées; 





- Élaborerune politique fédérale pour assurer l'indépendance de la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC) dans les enquêtes sur les crimes qu1 impliqueraient le 


gouvernement fédéral; 








- Modifier le serment de citoyenneté du Canada pour qu’il tienne compte des 


traités signés avec les autochtones; 





- Créer des normes nationales, en partenariat avec les provinces et les terri1- 
toires, concernant les familles d’accueil afin de réduire la proportion d’enfants 


autochtones dans celles-ci; 


- Abroger la section 43 du Code criminel, surnommée la « Loi sur le châtiment 
corporel », qui permet aux parents ou aux tuteurs de « corriger » leurs enfants; 
- Créer un programme d’étude obligatoire sur l’épisode des pensionnats 
autochtones et la contribution des Premières nations à travers l’histoire qui serait 
enseigné aux enfants à l’âge préscolaire jusqu’à la fin de l’école secondaire 





partout au pays; 





- Construire des monuments commémoratifs des pensionnats autochtones 
dans chaque province et territoire du Canada; 

- Augmenter le financement du diffuseur public (CBC et Radio-Canada) pour 
qu’il prenne davantage en considération les points de vue des autochtones dans 


leur programmation; 





- Adopter une loi à Ottawa afin d’établir des normes d’enseignement pour 
les autochtones et ainsi s’assurer que les étudiants qui se rendent à l’école dans 
les réserves aient accès aux mêmes ressources que ceux qui vivent hors des 





communautés; 


- Développer des programmes postsecondaires drétude sur les langues 


autochtones; 


- Élaborer des mécanismes pour réduire les écarts des services de santé entre 
les autochtones et les autres Canadiens. Le rapport suggère notamment d’inclure 
les pratiques de guérison autochtone dans le système de santé canadien; 

- Permettre aux juges d’exempter les autochtones des peines minimales 
obligatoires afin d’atténuer leur surreprésentation dans les pénitenciers et les 





prisons fédéraux; 





- Rembourser les victimes des pensionnats quine faisaient pas partie du recours 
collectif, dont les Métis et les autochtones vivant à Terre-Neuve-et-Labrador. 
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NTelte MOTS; 


Conseiller à l’enfance, à la jeunesse 
et à la famille 


Administration des services de santé et Paulatuk, TNO 
des services sociaux de la région de Beaufort-Delta 


Poste à durée déterminée de deux ans 


Le traitement varie entre 44,75 $ et 53,44 $ l'heure (soit entre 
87 263 $ et 104 208 $ par année), auquel s'ajoute une allocation 
annuelle de vie dans le Nord de 27 993 $. 


N° du concours : 12690 Date limite : 5 juin 2015 


Posez votre candidature en ligne à travaillezauGTNO.ca 
Utilisez les coordonnées suivantes uniquement pour 

nous faire parvenir vos questions : 

Centre des services des ressources humaines d’Inuvik, 66, 

Franklin Manor, C. P. 1869, Inuvik (Territoires du Nord-Ouest) XOE OTO. 
Téléc. : 867-678-6620; courriel : jobsinuvik@gov.nt.ca 


Adjoint administratif 


Administration de santé 
territoriale Stanton 


Administration 
Poste permanent 


Le traitement initial est de 34,67 $ l'heure (soit environ 67 607 $ 
par année), auquel s’ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 12705 Date limite : 5 juin 2015 
Spécialiste des enquêtes 


Ministère des Ressources humaines 
Services informatiques 
Poste permanent 


Le traitement varie entre 49,02 $ et 58,53 $ l'heure (soit environ 
entre 95 589 $ et 114 134 $ par année), auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 12713 Date limite : 5 juin 2015 
Mécanicien des machines fixes 


Ministère des Travaux publics Yellowknife, TNO 
et des Services 


Poste permanent 


Le traitement varie entre 37,27 $ et 44,50 $ l'heure (soit environ 
entre 72 677 $ et 86 775 $ par année), auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 12660 Date limite : 5 juin 2015 


Infirmier autorisé — 
Service des urgences 


Administration de santé 
territoriale Stanton 


Services de soins aux patients 
Poste permanent 


Le concours est réservé aux candidats qui résident dans un rayon 
de 25 km de Yellowknife. Le traitement initial est de 44,75 $ 
l'heure (soit environ 87 263 $ par année), auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 12675 Date limite : 9 juin 2015 


Registraire — Titres de bien-fonds 
et réseau d'enregistrement des 
biens mobiliers 
Ministère de la Justice 
Titres de bien-fonds 
Poste permanent 


Le traitement initial est de 53,65 $ l'heure (soit environ 104 617 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 12/11 


Yellowknife, TNO 


Yellowknife, TNO 


Yellowknife, TNO 


Yellowknife, TNO 


Date limite : 5 juin 2015 


Fracturation hydraulique 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Pour obtenir une copie de la description de poste, consultez travaillezauGTNO.ca 





Infirmier autorisé de relève - 
Service des urgences 


Administration de santé 
territoriale Stanton 


Services de soins aux patients 
Poste de relève à durée indéterminée 


Le concours est réservé aux candidats qui résident dans un rayon 
de 25 km de Yellowknife. Le traitement initial est de 44,75 $ l'heure, 
auquel s'ajoute une allocation de vie dans le Nord de 1,77 $ l'heure. 


N° du concours : 12686 Date limite : 9 juin 2015 


Conseiller principal en matière 
de politique budgétaire 
Administration de santé et 

des Services sociaux 

Finances 

Poste permanent 


Le traitement varie entre 49,02 $ et 58,53 $ l'heure (soit environ 
entre 95 589 $ et 114 134 $ par année), auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 12718 Date limite : 10 juin 2015 


Agent principal de projet 
Ministère des Transports 

Voirie et services maritimes 

Finances 

Poste permanent 


Le traitement est actuellement à l’étude. En sus du traitement, 
l'employeur versera une allocation annuelle de vie dans le Nord 
de 3 450 $. 


N° du concours : 12/19 


Analyste principal des systèmes 

Ministère de l'Administration des terres Yellowknife, TNO 
Services informatiques 

Poste permanent 


Le traitement initial est de 44,75 $ l'heure (soit environ 87 263 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 12703 


Analyste des systèmes 
Ministère de l’Administration des terres 
Services informatiques 

Poste permanent 


Le traitement initial est de 40,85 $ l'heure (soit environ 79 657 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 3 450 $. 


N° du concours : 12/04 


Yellowknife, TNO 


Yellowknife, TNO 


Yellowknife, TNO 


Date limite : 12 juin 2015 


Date limite : 12 juin 2015 


Yellowknife, TNO 


Date limite : 5 juin 2015 


Posez votre candidature en ligne à travaillezauGTNO.ca 
Utilisez les coordonnées suivantes uniquement pour 
nous faire parvenir vos questions : 

Ministère des Ressources humaines, 

Services de gestion et de recrutement, Édifice Laing, 

3 étage, C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 219, 

Téléc. : 867-873-0445; courriel : jobsyk@gov.nt.ca 


e Afin de se prévaloir des avantages accordés en vertu du programme de promotion sociale du gouvemement, les candidats doivent 
clairement en établir leur admissibilité. Le gouvemement des Teritoires du Nord-Ouest est un milieu de travail ouvert à tous. 
Nous encourageons les personnes handicapées qui nécessitent des mesures d'adaptation à nous faire part de leurs besoins, si elles sont 
retenues pour une entrevue ou une évaluation, afin que l'on puisse prendre de telles mesures dans le cadre de la procédure d'embauche. 
e Nous prendrons en considération les expériences équivalentes. e Nous établirons une liste de candidats admissibles à partir de ces concours 
afin de pourvoir des postes permanents ou temporaires semblables. e Un certificat de santé et la vérification du casier judiciaire sont 
des conditions préalables pour certains postes. 


Manifestation pour un moratoire 


La majorité des études sur la fracturation fe- 
raient état de problèmes de santé 


Denis Lord 


La coalition Fracking Action North (FAN) a remis, le 
2 juin à l’Assemblée législative, une pétition d’environ 
1 300 noms en faveur d’un moratoire sur la fracturation 
hydraulique lors d’une marche de protestation réunissant 
une quarantaine de personnes. 

Les manifestants ont quitté le bureau de poste pour 
s’arrêter un temps à l’hôtel de ville de Yellowknife, où 
ils ont été appuyés par le conseiller municipal Dan Wong. 
Ce dernier remet en question l’empressement que met le 
gouvernement à avoir recours à la fracturation hydraulique 
alors que des preuves croissantes démontrent un impact 
négatif sur la terre, l’airet l’eau. «Onse précipite là-dedans 
alors qu’il faudrait ralentir, déplore Dan Wong. C’est une 
entreprise risquée. » 

À l’Assemblée législative, la pétition a été remise au 
député de Weledeh Bob Bromley par Ben McDonald, 
d’Alternatives North, qui forme la coalition FRAC avec 
Ecology North, le chapitre des TBO du Conseil des 
Canadiens et du Canadian Physicians for the Environn- 
ment (CAPE). « Ça me donne de l’espoir de voir cette 
pétition, a dit M. Bromley aux manifestants. Je sais que 
plusieurs députés vous entendent, et un jour, M. Ramsay 
vous entendra. » 

Selon M. Bromley, 75 % des recherches sur la fractu- 
ration hydraulique prouvent qu’elle amène des problèmes 
de santé; 82 % d’entre elles avancent qu’elles causent des 
problèmes de pollution. « Les scientifiques disent que le 
pétrole doit rester dans la terre si on veut qu’il y ait encore 
une civilisation sur cette planète », rapporte le député. 

Plusieurs provinces, dont le Nouveau-Brunswick et le 
Québec, ont déjà mis en place un moratoire sur la fractu- 
ration et, rappelle Bob Bromley, un projet de loi privé sera 
bientôt dépose à cet effet en Ontario. Aux Territoires du 
Nord-Ouest, le transfert des responsabilités devait nous 
donner la voix, a-t-1l déplore. 




















Une violation”? 

Devant l’Assemblée législative, Kiera-Dawn Kolson 
a harangué l’assistance. Elle a incité les gens à s’opposer 
à la cupidité des sociétés, à la dépendance aux carburants 
fossiles et à l’extraction. « Je vois la fracturation hydrau- 
lique comme une violation flagrante des droits humains et 
de notre constitution dénée, a-t-elle scandé, etjen’accepte 
pas le futur que vous offrez à notre génération. Alors je 
vais continuer à dire ma vérité pour que vous m’enten- 
diez. (...) Gardez les TNO sans fracturation, c’est pour la 
prochaine génération. » 

Nancy Vail, membre d’Alternatives North, s’insurge 
contre l’annonce de la découverte de pétrole de schiste 
au Sahtu, qu’elle considère comme une opération de pro- 
pagande. Elle déplore l’attitude du gouvernement. «II ne 
s’occupe même pas des études, dit-elle. Nous travaillons 
sur ce dossier depuis deux ans et 1l a choisi de considérer 
notre pétition comme insignifiante. » 

Ernest, du Sahtu, affirme que le peuple de la région n’a 
pas été consulté sur la fracturation et que le Secrétariat du 
Sahtu n’a pas les pouvoirs d'approuver ou non les forages. 














Des impacts méconnus 

Comme Thomsen D’Hont, un autre manifestant, David 
considère qu’il est hasardeux de faire de la fracturation 
alors qu’on ignore la nature des fluides utilisés et leurs 
effets à long terme. Il considère en outre que des forages 
dans le Sahtu auraient pour corollaire le développement de 
nombre d’infrastructures néfastes à la nature, qui devrait 
être prioritairement préservée. « On doit chercher des 
solutions de rechange », avance Thomsen, tout comme 
Christme Barker, qui dit qu’on doit d’abord soutenir 
l’économie locale, pas les grosses pétrolières. 

Selon L17a, il faut davantage de consultations et de dis- 
cussions. L’eau doit durer pourtoujours et l’environnement 
doit être intact pour les générations futures. 

La préservation de l’eau est aussi l’argument majeur 
de Mark. «Ça prend des millions de litres pour extraire le 
pétrole de schiste et nous sommes dans une ère de séche- 
resse, à une époque où nous devons conserver autant d’eau 
que nous le pouvons. Pensez à la Califormie. » Le jeune 
homme se demande si l’industrie pourrait développer des 
technologies moins voraces en eau plutôt que d’orienter 
les recherches vers la rapidité et la facilité. 











Denis Lord 


Il y a au Sahtu des ressources qui 
pourraient changer le paysage social 
et économique des Territoires du 
Nord-Ouest et fournir des centaines 
d'emplois. C’est ce qu’affirme le 
ministre de l’Industrie, du Tou- 
risme et de l’Investissement, David 
Ramsay, en regard de l’estimation 
conjointe de la Commission géolo- 
gique des Territoires du Nord-Ouest 
et de l’Office national de l’énergie, 
selon laquelle le Sahtu contiendrait 
près de 200 milliards de barils de 
pétrole de schiste. 

Selon le communiqué, la forma- 
tion schisteuse de Canol contiendrait 
une quantité estimée à 145 milliards 
de barils; pour ce qui est de la for- 
mation Bluefish, on « s’attend à ce 
qu’elle contienne 46 milliards de 
barils ». 

Quelle quantité de ces 200 mil- 
liards de barils peut-on récupérer”? 
Les opinions divergent. Le commu- 
niqué conjoint de l’Office national 
de l’énergie (ONE) et du gouver- 
nement ténois parle de 1,4 milliard 
juste pour la formation Canol, tout en concédant que 
« la quantité de pétrole récupérable n’a pas été estimée 
parce que les résultats des essais des puits ne sont pas 
encore à la disposition du public et qu’il y a toujours de 
l’incertitude quant à savoir si les formations schisteuses 
se prêtent à la production ». 

Alors que Shauna Morgan, de l’Institut Pembina, 
considère également qu’on ne peut estimer la quantité 
récupérable, David Ramsay laisse entendre que le chiffre 
avancé par l’ONE est conservateur. « C’est une esti- 
mation très basse, analyse-t-1l. Je pense que la quantité 
récupérable est plus entre 6 et 9 %, donc à peu près dix 
milliards de barils. C’est une quantité énorme. Et nous 
espérons que le prix du pétrole va revenir. Nous sommes 
impatients de voir un retour à l’activité aux Territoires 
du Nord-Ouest. » 

Au prix actuel de 60 $ le baril, l’estimation de 
M. Ramsay équivaudrait à 600 MM $. 


Le respect de l’environnement 
Il faudra peut-être encore attendre cinq ans avant 
que les sociétés qui possèdent les droits d’exploitation, 


Journaliste recherché 


Le journal L’Aquilon, hebdomadaire de langue française des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest (TNO), recherche des candidats et candi- 
dates pour combler un poste de journaliste à son bureau de Yel- 
lowknife. 


Fonctions : 

- Couverture, recherche, reportage, prise de photo, enregistrement 
et rédaction d’articles; 

- Collaboration régulière avec la station radio CIVR FM; 

- Maintenir la présence Internet du journal (site Web, facebook 
et twitter); 


Exigences : 

- Détenir un diplôme reconnu en journalisme ou posséder une 
expérience de travail pertinente; 

- Excellente maîtrise du français et bonne connaissance de 
l'anglais 

- Expérience en radio est un atout. 


Salaire : 45 000 $ 


Date d’entrée en fonction : Août 2015 

Vous êtes invités à soumettre votre candidature au plus tard le 19 
juin 2015 à l’adresse de courriel suivante : 

direction.aquilon @northwestel.net 





Pétrole de schiste dans le Sahtu 


Sahtu, nouvel Eldorado”? 


Le règlement sur les redevances pétrolières doit-il être revisité? 





Le ministre Dave Ramsay (Archives) 


Husky, ConocoPhillips, Shell, Imperial et Paramount 
ne commencent l’exploitation. « Ce n’est pas quelque 
chose qui va arriver durant la nuit, fait valoir M. Ramsay. 
C’estun travail à long terme. Mais ce sont des ressources 
qui pourraient changer le paysage social et économique 
des Territoires du Nord-Ouest et offrir du travail et des 
perspectives à plusieurs générations de travailleurs. » 
Pour certains, la nouvelle des formations schisteuses 
du Sahtu n’en est pas vraiment une et sert à cautionner 
la technique de la fracturation hydraulique, qui ne fait 
pas consensus aux TNO. Le mardi 2 juin, les membres 
de différentes organisations écologistes et leurs partisans 
vont porter à l’Assemblée législative une pétition de 
900 noms demandant un moratoire sur la fracturation. 
M. Ramsay assure que l’extraction du pétrole se fera 
de manière sécuritaire et respectueuse de l’environne- 
ment. Le gouvernement dit-1l, va travailler pour que 


as 
Territoires du 
Nord-Ouest Transports 


APPEL D'OFFRES 
Production d’un granulat de surface 
CT101582 
— Km 260 et km 313 de la route n° 1, TNO - 


Le travail consiste à concasser et à empiler du granulat 
de surface. 


Les offres doivent parvenir à l’Administrateur de contrats, 
Services partagés de l’approvisionnement, à Hay River 
ou à Yellowknife, au plus tard à : 


15 h, HEURE LOCALE, LE 18 JUIN 2015. 


Les documents d’appel d'offres seront disponibles à 
compter du 1° juin 2015. Pour en obtenir une copie, 
écrivez à psstendershayriver@gov.nt.ca. 


Veuillez noter qu’une rencontre avant soumission aura lieu 
à 13 h 30, le 8 juin 2015, au 76, promenade Capital, 
bureau 201, à Hay River, aux Territoires du Nord-Ouest. 


Renseignements généraux : 
Administrateur de contrats 
Services partagés de l’approvisionnement 
de Hay River 
Gouvernement des TNO 
Téléphone : 867-874-7003 
Courriel : psstendershayriver@gov.nt.ca 


La politique d'encouragement aux entreprises du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le 
chapitre 5 de l'Accord sur le commerce intérieur 
s’appliquent à cet appel d'offres. 


Pour obtenir des renseignements sur les possibilités 
de contrats, consultez le www.contractregistry.nt.ca 
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la règlementation sur la fracturation 
hydraulique soit forte et que les socié- 
tés « qui veulent travailler et investir 
ici aux TNO soient] socialement et 
écologiquement responsables ». 

« Nous avons travaillé durant 
au moins deux décennies, a ajouté 
M. Ramsay, pour nous assurer que 
le transfert des responsabilités arrive 
aux TNO, et nous assurer qu’on ne 
sera pas réglementés par Calgary. Si 
nous avions laissé l'Office national de 
l’énergie réglementer cette activité, 
nous n’aurions rien pu dire dans ce 
qui se passe. » 


Redevances 

Malgré les commentaires de 
M. Ramsay sur la récente autonomie 
des TNO en matière de gaz et de 
pétrole, le règlement en vigueur sur 
les redevances est encore celui mis 
en place par Ottawa avant le transfert 
des responsabilités. 

Après le recouvrement de ses 
investissements, une société doit 
donner aux TNO 5 % du revenu brut 
ou 30 % durevenu net d'exploitation. 
Selonunrapport de l’Institut Pembina 
paru en 2010, le système devrait être revu pour être plus 
transparent et bénéficier davantage aux propriétaires 
des ressources. 

Au moment d'écrire ces lignes, L'’Aquilonn’avait pas 
eu de précisions sur la part des redevances qui reviendra 
aux habitants du Sahtu. Les Dénés et les Métis du Sahtu 
ne possèdent les droits d'exploitation souterraine que sur 
1813 km’ des 39 624 kilomètres carrés de leur territoire. 
Si une partie des 1 813 km’ donne accès aux formations 
Canol ou Bluefish, le Secrétariat du Sahtu retirerait les 
bénéfices selon l’entente conclue avec les pétrolières. 
Autrement, 1l recevrait 7,5 % sur les 2 premiers millions 
perçus par le gouvernement et 1,5 sur chaque redevance 
supplémentaire. 

Le Secrétariat du Sahtu ne nous a pas rappelés. 


SOCIÉTÉ D'HABITATION DES 


os | ERRITOIRES DU NORD-OUEST 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Services d'établissement de l’avant-métré 
PM017124 


- Yellowknife, TNO - 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 
invite les entrepreneurs qualifiés en établissement de 
l’avant-métré à présenter des propositions. 


Les propositions cachetées doivent parvenir 

à l’Administrateur de contrats, Services partagés 

de l’approvisionnement, Immeuble Stuart M. Hodgson, 
5009, 49° Rue, rez-de-chaussée, Yellowknife NT, 

au plus tard à : 


15 h, HEURE LOCALE, LE 16 JUIN 2015. 


Les documents de propositions seront disponibles à 
l'adresse bulletin@nnca.ca à compter du 1°' juin 2015. 


Renseignements généraux : 


Administrateur de contrats 

Services partagés de l’approvisionnement 
Immeuble Stuart M. Hodgson 

5009, 49° Rue, rez-de-chaussée 
Yellowknife NT X1A 2L9 

Tél. : 867-767-9044 

Téléc. : 867-920-4112 

Courriel : psstenders@gov.nt.ca 


La politique d'encouragement aux entreprises du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le 
chapitre 5 de l'Accord sur le commerce intérieur 
s'appliquent à cette demande de propositions. 


Pour obtenir des renseignements sur les possibilités 
de contrats, consultez le www.contractregistry.nt.ca 
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Noëmie Bérubé et Batiste Foisy 


La rumeur d’une rupture entre le 
festival Folk on the Rocks et l’ Associa- 
tion franco-culturelle de Yellowknife 
s’avère infondée. Il y aura un groupe 
francophone encore cette année au 
plus grand festival de musique aux 
Territoires du Nord-Ouest. 

Le directeur général du festival, 
David Whitelock, a confirmé à Radio 
Taïga que le groupe Les breastfeeders 
livrera une prestation en français. Le 
nom de la formation retenue a été un 
mystère pendant quelques temps en 
raison de la signature du contrat. 

Le directeur général par intérim de 
l’Association franco-culturelle de Yel- 
lowknife, Étienne Croteau, admet que 
les tractations entre l’organisme fran- 
cophone et le festival ont été ardues. 

« On est très contents de cette col- 
laboration encore avec Folk on the 
Rocks 2015 cette année, affirme-t-1l. 
Disons qu’on a pris un peu plus de 
temps pour faire la sélection du groupe, 
mais bientôt, 1l sera dévoilé et nous 
participerons encore cette année. On 
est contents. » 

L'organisation de Folk on the Rocks 
a dévoilé à la m1-mai sa liste d’artistes 
qu’elle qualifiait alors de « défini- 
tive ». Hormis l’auteur-compositeur- 
interprète franco-ténois Grey Gritt, la 
programmation, dominée par les têtes 
d’affiche Dan Magnan et Corb Lund, ne 


Folk on the Rocks 


FOTR ne lâche 
pas les francos 


comprenait 
alors pas 
d’artistes 
d’expres- 
sion fran- 
çaise. 
L’Asso- 
ciation fran- 
co-cultu- 
relle de Yel- 
lowknife 
offre depuis 
plusieurs 
années une 
comman- 
dite d’envi- 
ron 5 000 $ 
au festival 
contre lÎa 
promesse 
de faire une 
place aux 
artistes de 
la franco- 
phonie. 
Folk on 
the Rocks a 
présenté un 
artiste fran- 
cophone à 
chacune de 
ses éditions 
depuis au moins 17 ans, avec ou sans 
la collaboration de l’Association 
franco-culturelle de Yellowknife. Ces 
dernières années, les alt-rockers Mala- 


MleakKe el 


HORIZONTALEMENT 
1- Chacun des quatre 
mamelons situés sur la 
face dorsale chez les 
mammifères. 
Qui font preuve de 
politesse raffinée. 


— Mamelle de la brebis. 
monnaie. 


12- Gauche, maladroite. 
— Avant les autres. 


VERTICALEMENT 

1- Épargne à court terme 
gérée par l'appareil 
bancaire et rapidement 
transformable en 


9- Affluent de l'Ohio. 

10- Petit clavecin. 

11- Bords des assiettes. 
— Format de papier. 

12- Affaiblir. 
— Bien proportionnées, 
en parlant des femmes. 


Sans vigueur (pl.). — Qui 
rend service. 
Argile (pl.). - Mettre les 
rênes à un cheval. 
Dans ce pays. — Petites 
pluies très fines. 
Réprimeraient. 
Inflammations des 
oreilles. — Rétroviseur. 
Dans les Deux-Sèvres. 
— Entrelacement 
de vaisseaux sanguins. 
- Absence d'être. 

— Personnel. 

10- Période de temps. — Qui 


provoque le dégoût moral. 


11- Prénom féminin. 
— C'est-à-dire. 


Réaction inflammatoire 
de la peau, accompagnée 
d'une sensation 

de brülure. 

Annulation, abrogation. 

— Alice Pronovost. 
Préposition. — Est le 
premier à subir un 
inconvénient. 

Aït une expression gaie. 
— Rayant, Striant. 

Fis entrer. — Se précipiter 
en masse sur quelqu un 
se). 

Personnel. - Constitué un 
danger. — Cadavre. 
Personne qui prête à un 
taux d'intérêt excessif. 

— Saison. 


RÉPONSE DU N° 376 


+ EL TE 
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jube, le chanteur folk Bernard Adamus 


Yaya Diallo ont notamment foulée la 
scène du lac Long. 


Horoscope 


UT EERULPIUE 


BÉLIER (21 mors - 20 avril) 

Après mûre réflexion, vous prendrez une impor- 
tante décision. Vous n'êtes pas toujours l’être le 
plus patient, mais vous devrez suivre les étapes 
nécessaires pour réaliser un projet à long terme. 


TAUREAU (21 avril - 20 mai) 

Vos plans pourraient changer à la dernière min- 
ute. Vos amis se décommanderont d'une activité 
pour le moins singulière. Heureusement, vous 
apprécierez aussi le calme et la détente. 


GÉMEAUX (21 mai - 21 juin) 

Vous organiserez un événement qui rassemblera 
beaucoup de monde. Vous ferez de cet événe- 
ment, une pendaison de crémaillère ou un anni- 
versaire par exemple, un immense succès. 


CANCER (22 juin - 23 juillet) 

Vous aurez accès à certaines informations per- 
tinentes concernant une formation qui vous 
permettrait de connaître un avancement assez 
spectaculaire sur le plan professionnel. 


(24 juillet - 23 août) 


LION 
N Si vous avez de jeunes enfants, vous pourriez 
vous questionner sur les activités estivales qui les 
occuperont durant les vacances. Prenez le temps 
de bien choisir le camp de jour qui leur convient. 


VIERGE (24 août - 23 septembre) 

Au travail ou ailleurs, vous connaîtrez passable- 
ment de succès en prenant le temps de négocier 
et de poser des questions au moment de conclure 
une entente. 


Vierge 





En 2014, le groupe francophone Québec Redneck Has Project avait reçu des avis partagés du public 


L'événement du 17 au 19 juillet 
ou encore le guitariste reggae Alpha prochain marquera le 35° anniversaire 
de Folk on the Rocks. 


Signes chanceux de la semaine : 
Gémeaux, Cancer et Lion 


60) 


Balance 


Scorpion 


@ 


agittair 
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BALANCE (24 septembre - 23 octobre) 

Peu importe le projet, vous devrez impérativement 
prendre le temps de régler tous les petits détails 
et d'organiser les préparatifs qui s'imposent pour 
accomplir un brillant exploit. 


SCORPION (24 octobre - 22 novembre) 

Vous n'êtes pas le signe le plus orgueilleux du 
zodiaque, mais il vous importe d'être respecté par 
les autres. Vous réussirez à vous démarquer et 
peut-être même à vous faire admirer. 


SAGITTAIRE (23 novembre - 21 décembre) 

On pourrait vous annoncer une naissance dans la 
famille. Si vous vous apprêtez à déménager, vous 
aurez besoin de revoir la décoration afin qu'elle 
corresponde davantage à votre image. 


CAPRICORNE (22 décembre - 20 janvier) 

Vous n'aurez pas la langue dans votre poche et 
vous pourriez également recevoir de grandes 
confidences simplement parce que vous êtes une 


ricorne personne de confiance très discrète. 


Verseau 


Po 


issons 


VERSEAU (21 janvier - 18 février) 

Les déplacements seront légèrement plus longs 
cette semaine. De plus, vous pourriez devoir jouer 
au taxi à quelques reprises. Tâchez de vous munir 
d'une carte ou d'un GPS, et des bonnes directions. 


POISSONS (19 février - 20 mars) 

Si vous devez faire des achats importants, prenez 
le temps de réfléchir pendant plus d’une journée 
avant de procéder à la transaction. Vous pourriez 
même être en mesure de négocier un meilleur 
prix. 





